Séance du Conseil du 19 mars 2026.

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Françoise MEUNIER, Échevins;
Dominique SONET, Audrey LERUTH, David Courtin, Jordan GRAFF, Elise SPEYBROUCK, Conseillers;
Joke VERBEECK, Présidente de l’assemblée et Conseiller;
Lucienne DETHIER, Présidente du CPAS;
Marylène NOEL, Directrice Générale;
Excusés :
Audrey CARLIER, Marc RASKIN, Conseillers;

La séance est ouverte à 20h00 par Madame la présidente.

SÉANCE PUBLIQUE
Divers

	1.
	Examen et approbation du PV de la séance précédente



Préalablement à l'ouverture de la séance, Monsieur le Bourgmestre souhaite remercier publiquement Mme Carlier, absente ce jour, pour toutes les années au cours desquelles elle s'est investie pour la commune de Rendeux. Audrey est entrée en politique lors des élections de 2006. Elle a d'abord été conseillère communale avant d'endosser un 1er Échevinat en 2008 puis en 2012 et 2018.
Audrey a eu en charge le tourisme, l'enseignement, le sport, la culture, l'état civil et l'agriculture.
Elle a toujours réussi a maîtriser parfaitement les matières et les dossiers qui lui était confiés. Incollable notamment sur l'enseignement. Sujet particulièrement complexe d'un point de vue administratif. Elle a aussi démêlé des dossiers particulièrement épineux et sensibles. Monsieur le Bourgmestre pense notamment à une crise qui traversa une ASBL locale dans le CA de laquelle elle représentait la commune. Sans elle, il y aurait eu peu d'issue.
Audrey a travaillé pour la commune avec engagement et efficacité et, aussi, avec jovialité et l'enthousiasme qu'on lui connait.  
Et sur le plan plus personnel, Audrey est une coéquipière de très longue date.  
Monsieur le Bourgmestre a eu beaucoup de plaisir à travailler avec elle et à tisser des liens d'amitié. C'est une page qui se tourne pour elle comme pour nous.
Cela étant, Audrey intègre aujourd'hui le CPAS. Elle y mettra à disposition ses compétences pour appuyer le travail de Lucienne et de ses équipes. Nous lui souhaitons d'y trouver un nouveau challenge à relever.
 
 
Le procès-verbal de la séance du 05.02.2026 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.

Institution communale

	2.
	ADMINISTRATION COMMUNALE - Conseil communal - Démission d'une conseillère - Prise d'acte


Le conseil communal réuni en séance publique,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu l'article L1122-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (tel que modifié par le Décret du 28 mars 2024) qui dispose ce qui suit : 
"La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au conseil, lequel l'acte lors de la première séance suivant cette notification. 
La démission prend effet à la date où le conseil l'acte. Lorsque la démission est actée par le conseil communal, elle ne peut plus être retirée."
 
Vu l'article L1121-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui dispose par ailleurs que "les conseillers [...] démissionnaires restent en fonction jusqu'à ce que l'installation de leurs successeurs ait lieu."
 
Considérant que Madame Audrey CARLIER (groupe L'Equipe du Bourgmestre) a présenté sa démission de son mandat de Conseillère communale (courrier du 06.03.2026);
 
Considérant que l'intéressée a fait connaître qu'elle ne pouvait plus assumer son mandat pour des raisons personnelles;
 
Considérant qu'il est proposé au Conseil communal de prendre acte de cette démission;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;
 
PREND ACTE :
de la démission de Madame Audrey CARLIER (groupe L'Equipe du Bourgmestre) de son mandat de Conseillère communale.
 
Copie de la présente sera notifiée à Mme CARLIER conformément à l'article L 1122-9 du CDLD
 


	3.
	ADMINISTRATION COMMUNALE - Conseil communal. Installation d'une conseillère communale suppléante en remplacement d'une conseillère titulaire démissionnaire. Vérification des pouvoirs. Apparentement. Représentation. Prise d'acte. Prestation de serment.


 
 Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L1125-1 à L1125-7, L4145-16/7, L4145-16/8, §1er;
 
Vu l'article L4145-16/8, §1er organisant le remplacement des conseillers par des suppléants et dispose ce qui suit :
"Dans chaque liste dont un ou plusieurs candidats sont élus conformément à l’article L4145-16/7, les candidats non élus ayant obtenu le plus grand nombre de voix, ou en cas de parité de voix, dans l’ordre d’inscription au bulletin de vote, sont déclarés premier, deuxième, troisième suppléant et ainsi de suite."
 
Attendu que le Conseil communal a pris acte, en date de ce jour, de la démission Mme CARLIER Audrey de ses fonctions de conseillère communale sur la liste "L'Equipe du Bourgmestre";
 
Considérant la nécessité de procéder à la désignation de son remplaçant ;
 
Considérant que les élections communales ont eu lieu le 13 octobre 2024 et qu’elles ont été validées par le Conseil des élections locales en date du 05 novembre 2024, conformément aux articles L4146-4 et suivants du CDLD ;
  
Attendu qu’il y a lieu d’appeler à siéger le suppléant, suivant l’ordre de la même liste établie à l’issue des élections communales, à savoir Madame Elise SPEYBROUCK 3ème suppléante ;
 
Considérant que l'intéressée a confirmé son intention de siéger.
 
Considérant qu'il incombe au Conseil communal de vérifier l’absence d’incompatibilités dans le chef des élus en son sein;
 
Considérant que les incompatibilités sont énumérées aux articles L1125-1 à L1125-7 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation;
 
Considérant qu'après un examen approfondi, il s’avère que Madame Elise SPEYBROUCK ne tombe pas sous le coup des prohibitions visées aux articles susmentionnés et que ses pouvoirs peuvent en conséquence être validés; 
 
En conséquence, Madame Elise SPEYBROUCK, 3ème suppléante de la liste "L'Equipe du Bourgmestre", ne se trouvant dans aucun cas d’incompatibilité, rejoint le Conseil communal en tant que conseillère titulaire ;
 
Considérant dès lors que rien ne s’oppose à la validation de ses pouvoirs ;
 
Considérant qu'en application de l'article L1126-1 du Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les Conseillers communaux, préalablement à leur entrée en fonction, prêtent le serment suivant : "Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge";
 
Considérant que le serment est prêté exclusivement en français et en séance publique;
 
Considérant que les Conseillers prêtent serment entre les mains du Président du Conseil;
 
Considérant que Madame Elise SPEYBROUCK est invitée à prêter serment;
 
 
 
Mme Elise SPEYBROUCK est invitée à prêter serment en vertu de l’article L1126-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation et dont le texte suit: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge.» entre les mains du Président d'assemblée


PREND ACTE: 
 
Article 1 : De l'installation
 
de Mme Elise SPEYBROUCK en tant que Conseillère communale, en remplacement de Mme Audrey CARLIER, démissionnaire du Conseil communal.-
 
Article 2 : Apparentement : néant
 
Article 3 : Représentations : 
IMIO, CCA, Copaloc, Conseil de l’enseignement (suppléante), Gal Pays de l’Ourthe (suppléante), La Famennoise,  CLDR (suppléante).
 
Article 4 : La présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle et à Mme SPEYBROUCK

	4.
	ADMINISTRATION COMMUNALE - Conseil communal. Ordre de préséance des conseillers communaux. Modification. Décision.


Le Conseil communal réuni en séance publique,
 
Vu l’arrêté de validation du Conseil des Elections locales du 04.11.2024, portant validation des élections communales de Rendeux du 13.10.2024 ;
 
Vu l’article L1122-18 du Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation renvoyant au Règlement d’ordre intérieur pour la fixation des conditions d’établissement du tableau de préséance des conseillers communaux ;
 
Vu le Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal voté par décision du 30.01.2025, lequel dispose ce qui suit :
 
Section unique  – L'établissement du tableau de préséance
Article 1er – Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation du conseil communal.
Article 2 - Sous réserve de l’article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du CDLD relatif au bourgmestre empêché, le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection.
Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise.
Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection.
 
Attendu qu’il y a lieu de tenir compte, en séance de ce jour, de l'acceptation de la démission présentée par Mme la Conseillère communale Audrey CARLIER et de l’installation de sa suppléante Mme Elise SPEYBROUCK, et de modifier en conséquence ledit tableau ;
 
Vu le projet de tableau modificatif établi sur base de ces critères et figurant au dossier ;

PREND ACTE
Du tableau de préséance du Conseil communal en annexe.

CPAS

	5.
	Centre Public d'Action Sociale - Conseil de l'Action Sociale - Démission d'une conseillère - Prise d'acte


Le Conseil ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la Loi organique du 8 juillet 1976, en particulier ses articles 10 à 19 ;
 
Vu le Décret du 08 décembre 2005 modifiant la loi organique du 08 juillet 1976, notamment l'article 12 ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 02.12.2024 procédant à l'élection de plein droit des conseillers de l'action sociale présentés par les groupes politiques L'Equipe du Bourgmestre et Agir Ensemble ;
 
Vu la lettre datée du 11.03.2026 déposée en main propre par laquelle Mme Elise SPEYBROUCK,  domiciliée Place du Marché 5 à 6987 Hodister présente sa démission de son poste de Conseillère de l'Action Sociale ;
 
Considérant que l'intéressée a fait connaître qu'elle ne pouvait plus assumer son mandat ;
 
Attendu qu'il y a lieu de prendre acte de cette démission effectuée dans les formes prévues par la Loi organique des CPAS ;
 
Considérant que la prise d'effet de la démission de Mme SPEYBROUCK n'intervient qu'à partir du moment où son successeur a prêté le serment consacré ;
 
PREND ACTE
 
Article 1 : De la démission de Mme Elise SPEYBROUCK en qualité de Conseillère de l'Action Sociale du CPAS de Rendeux. Ladite décision sera effective au moment où son successeur aura prêté serment.
 
Article 2 : La présente décision sera transmise à l'intéressé, au CPAS, aux autorités de tutelle et à Madame la receveuse régionale pour information et disposition.

	6.
	Centre Public d'Action Sociale - Conseil de l'Action Sociale - Désignation d'une Conseillère de l'Action Sociale en remplacement d'une conseillère démissionnaire - Désignation 


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 ;
 
Vu le Décret du 08 décembre 2005 modifiant la loi organique du 08 juillet 1976, notamment l'article 12 ;
 
Vu la lettre datée du 11.03.2026 déposée en main propre par laquelle Madame Elise SPEYBROUCK domiciliée Place du Marché 5 à 6987 Hodister y présente sa démission de son poste de Conseillère de l'Action Sociale;
 
Considérant que la démission de l'intéressée a été actée par le Conseil communal de ce jour ;
 
Considérant qu'il convient dès lors de procéder au remplacement de l'intéressée conformément au prescrit de l'article 14 de la loi organique des CPAS qui stipule que le groupe politique du membre à remplacer propose un candidat de même sexe que le membre remplacé ;
 
Considérant qu'en date du 11.03.2026, Monsieur Cédric LERUSSE, chef de groupe de la Liste l'Equipe du Bourgmestre, a communiqué :
 
·  l'identité du Conseiller du Conseil de l'Action Sociale pressenti au remplacement de Mme Elise SPEYBROUCK, à savoir Madame Audrey CARLIER, domiciliée Rue de La Golette 16A à 6987 Ronzon.
 
Attendu que cette candidature respecte toutes les règles de forme et réuni les conditions d'éligibilité requises par l'article 7 de la loi susvisée du 8 juillet 1976 ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

PROCEDE :
 
Article 1 : À l'élection de plein droit
 
· de Mme Audrey CARLIER, en tant que Conseiller de l'Action Sociale, en remplacement de Mme Elise SPEYBROUCK, démissionnaire du Conseil de l'Action Sociale.
 
Article 2 : La présente délibération sera transmise au CPAS et aux autorités de tutelle en application de l'article 15 de la Loi organique des CPAS

Institution communale

	7.
	Décret Gouvernance – Rapport de rémunération – Art. 71 du décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 


Le Conseil communal,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article L6421-1 ;
 
Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise à application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), ainsi que la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ;
 
Considérant que l’article L6421-1, §1 et §2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, prévoit en substance que :
1. Le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable précédent ;
Ce rapport contient également :
1. La liste des présences aux réunions des différentes instances de la Commune ;
1. La liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquels la Commune détient des participations directes ou indirectes, ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ;
1. Le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque année au Gouvernement wallon ;
 
Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1, §1er, précise que ce rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ;
 
Considérant qu’il convient de préciser les éléments suivants :
· Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice de leur mandat de Bourgmestre ou d’Echevin ;
· Seuls les membres du Conseil communal perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent dans cette instance ;
· Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent au Conseil communal ;
 
Vu le rapport de rémunération repris en annexe de la présente et par lequel notre Assemblée arrête les rémunérations des membres du Conseil communal reprenant le relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans le courant de l’exercice comptable précédent, soit l’exercice 2025 ;
 
Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DECIDE à l'unanimité:
 
1. D’approuver le rapport de rémunération de la Commune de Rendeux tel que joint en annexe ;
1. De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon avant le 1er juillet 2026, accompagnée des documents composant ledit rapport de rémunération via l'application adhoc.

Subvention

	8.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l'asbl Au Fil des Jours - Exercice 2026.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que l'ASBL en question ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 771/332-02 du budget ordinaire 2026 de la commune ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
1. D’allouer une subvention de 500 euros à l'asbl Au Fil des Jours pour l’exercice 2026.  
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour couvrir ses frais de fonctionnement.
3. Le bénéficiaire est dispensé de présenter ses compte et budget
4. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02 du budget ordinaire 2026
5. La subvention sera liquidée sur le compte de l'asbl Au Fil des Jours
6. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
7. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
 
 
	9.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l'asbl Accompagner - Exercice 2026


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant la demande de subside de l'ASBL Accompagner Famenne-Ardenne;
 
Considérant que l'ASBL en question ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 771/332-02 du budget ordinaire 2026 de la commune ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DECIDE à l'unanimité:
 
1. D’allouer une subvention de 500 à l'asbl Accompagner pour l’exercice 2026.  
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour couvrir ses frais de fonctionnement.
3. Le bénéficiaire est dispensé de présenter ses compte et budget
4. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02 du budget ordinaire 2026
5. La subvention sera liquidée sur le compte de l'asbl Accompagner
6. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
7. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
 
 
	10.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle au Festival Baroque - Année 2026


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Considérant la demande du 29.12.2025 de Monsieur Baudouin COCKX, représentant de l’ASBL MUBAFA, souhaitant organiser un festival baroque sur la commune de Rendeux en 2026;
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
      
Considérant le succès remporté par ce festival en 2025 ;
 
Considérant l’impact touristique et culturel de ce type de projet ;
 
Considérant que l’ASBL MUBAFA ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer ;
 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, l'organisation du festival baroque sur la commune de Rendeux en 2026;
 
Considérant que les activités de l’ASBL doivent être soutenues;
 
Considérant que la dépense résultant de la présente sera supportée par l’article budgétaire 762/332-02 du budget ordinaire 2026 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d’une subvention communale de 2.500 € à l’ASBL représentée par Monsieur Baudouin COCKX (destinée à l’organisation du Festival Baroque de 2026).
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour organiser le Festival Baroque sur le territoire de Rendeux en 2026
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 762/332-02 du budget ordinaire 2026
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL MUBAFA BE76 0688 9649 0595 sur base d'une déclaration sur l'honneur
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
 
	11.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l 'ASBL Lire au Fil de l'Ourthe - Année 2026


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet demande pourquoi la bibliothèque organise des activités pour les aînés à La Roche et pas à Rendeux?
Mme la Présidente du CPAS estime qu'on pourrait l'envisager.
Monsieur le Bourgmestre rétorque que beaucoup d'activités sont organisées par la bibliothèque, à Bardonwez, et, notamment, pour les enfants.
Monsieur Dominique Sonet demande pourquoi les catégories d'âges ne sont pas mélangées dans les différentes communes qui subsidient l'asbl?
Monsieur Dominique Sonet estime que la bibliothèque est plus proactive pour les aînés à La Roche qu’à Rendeux.
Monsieur le Bourgmestre rappelle que les activités sont ouvertes au public, qu’elles soient organisées à La Roche ou à Rendeux. Cela permet également aux personnes de se rencontrer. C’est aussi une forme d’intercommunalité.
Monsieur le Bourgmestre rappelle que nous avons un centre de documentations important sur notre commune.
Madame Speybrouck propose de faire une alternance avec La Roche pour les aînés.
Monsieur le Bourgmestre estime que les collaborations entre communes sont primordiales.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au Plan de Développement de la Lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et les bibliothèques publiques ;
 
Vu l’arrêté du 19 juillet 2011 portant application du décret du 30 avril 2009 ;
 
Considérant qu’en date du 25 novembre 2011, les communes de La Roche et Rendeux ont décidé d’unir leur destinée pour la réalisation d’un projet commun ;
 
Considérant que le Centre de Documentation de l’Ourthe dispose de ressources financières de la communauté française et des 4 communes partenaires pour fonctionner ;
 
Vu la délibération du 06 juillet 2012 portant notamment sur la décision de principe de constituer une ASBL comprenant le Centre de Documentation de l’Ourthe moyenne et la bibliothèque de La Roche ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 19 février 2014 portant sur la participation de la commune de Rendeux à la signature des statuts de l’ASBL bibliothèque publique Rendeux/La Roche ;
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant qu’il est nécessaire d’apporter notre soutien afin de permettre à l’ASBL Lire au fil de l’Ourthe de poursuivre ses activités ;
 
Considérant la déclaration de créance reçue de l’ASBL d’un montant de 15.000 € ;
 
Considérant qu’une somme de 15.000 € a été prévue au budget ordinaire 2026 de la commune (article 771/332-02) ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DECIDE à l'unanimité:
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d’une subvention de 15.000 € à l’ASBL Lire au Fil de l’Ourthe de Rendeux/La Roche pour l’année 2026.
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour promouvoir ses activités
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02) du budget ordinaire 2026
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL Lire au Fil de l’Ourthe de Rendeux/La Roche BE23 0689 0024 4091
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
 
 
	12.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l'ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra-sur-Lienne - Année 2026


Remarques
 
Mme Dethier, Présidente du CPAS, informe l'assemblée qu'il est possible de s'affilier individuellement ou en famille. Cela coûte 35 euros/an (isolé) ou 57 euros/an (famille). La carte d’affiliation au CMH vous offre la gratuité du transport médicalisé lors de toute intervention héliportée urgente, Dans le cas contraire, il vous en coûtera au minimum 1550 euros.
 
Monsieur Dominique Sonet demande s'il y a du changement au niveau du montant de la subvention?
 
Mme Dethier répond par la négative.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que l’affiliation de la Commune de Rendeux date de l’année 2003 ;
 
Considérant l’engagement de la Commune de Rendeux de verser une subvention de 2.776 € à partir de l’année 2005 ;
 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, le soutien des actions nombreuses de l'ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra-sur-Lienne en matière de santé ;
 
Considérant qu’il est souhaitable de poursuivre l’octroi d’une subvention du même montant que pour l’année 2025 ;
           
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 771/332-02 du budget ordinaire 2026 de la commune;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d'une subvention annuelle de 2.776 € pour l’exercice 2026 au profit de l’ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra/Sur/Lienne ;
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour promouvoir ses actions en matière de santé.
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02 du budget ordinaire 2026
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra/Sur/Lienne BE34 2480 4404 4090 ;
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. De dispenser l’ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra/Sur/Lienne de produire ses compte et budget;
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire

	13.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle à l’ASBL "Musée de la Grande Ardenne" - Année 2026


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet fait remarquer qu'il n'a pas encore reçu le détail des oeuvres de Rendeux conservées par le Musée de la Grande Ardenne suite à sa demande.
Monsieur le Bourgmestre fait remarquer à Monsieur Sonet que le détail lui a été transmis en son temps.
Monsieur Courtin informe l'assemblée que +/- 30 oeuvres de la commune sont conservées au Musée de la Grande Ardenne.
 
 
Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que le musée Piconrue a ouvert ses portes en 1986 ;
 
Considérant le courrier de l’ASBL Musée en Piconrue sollicitant un partenariat avec les communes de la Province sous forme de subvention annuelle à charge des communes ;
 
Considérant que la première mission du Musée en Piconrue, situé à Bastogne, est la protection et la conservation des objets et des documents menacés par les vols et la négligence, ainsi que la sauvegarde d’un patrimoine oral composé de souvenirs, de prières, de gestes, de chansons et légendes ;
 
Considérant que l’ASBL Musée en Piconrue héberge de nombreux objets d’art des communes et paroisses ;
 
Considérant que la possibilité offerte aux communes et aux paroisses de déposer les œuvres d’art est très intéressante et sécurisante ;
 
Considérant la convention de partenariat signée le 29.06.2023 portant entre autres sur un subside annuel de 500 euros;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 762/332-02 de l’exercice 2026 et sera financé par fonds propres;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE par 10 voix pour et une abstention (Dominique Sonet)
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d’une subvention de 500 € à l’ASBL Musée de la Grande Ardenne une subvention annuelle 2026 de 500 euros au titre de rétribution pour les missions de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention au titre de rétribution pour les missions de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02) du budget ordinaire 2026
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL Musée de la Grande Ardenne compte BE25 0682 0073 7382.
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire

	14.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention à l’ASBL Maison de l'Urbanisme - Année 2026


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet demande s'il y aura une modification du montant de la subvention suite au désistement de Saint-Hubert?
Monsieur le Bourgmestre répond qu'il en saura plus la semaine prochaine, après l’AG de la Maison de l’Urbanisme.
Monsieur Dominique Sonet estime que nous ne devons pas être victimes des communes qui se désistent.
Monsieur le Bourgmestre rétorque que les réels problèmes pour les communes, à l’heure actuelle, sont les exclusions du chômage, les réductions des points APE... La participation financière à la Maison de l’Urbanisme n’est pas très impactante.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que l’adhésion de la commune à l’ASBL Maison de l’Urbanisme Famenne Ardenne implique le paiement d’une subvention annuelle ;
 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, notamment, par le soutien aux formations des agents en matière d'urbanisme;
 
Considérant le mail de la MUFA du 31.03.2026 portant sur :
 
· Le rapport d’activité 2025
· Les comptes 2025 et budget 2026
· Le programme d’activité 2026
· La déclaration de créance pour la cotisation 2026
 
Considérant que le montant de la subvention 2026 s’élève à 847,14€ ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 930/332-01 du budget ordinaire 2026 de la commune ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
	
DECIDE à l'unanimité :
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d'une subvention annuelle à l’ASBL Maison de l’Urbanisme Famenne Ardenne pour l’exercice 2026. La subvention annuelle est basée sur le nombre d’habitants au 1er janvier 2025.
Pour l’année 2026, la cotisation est de 847,14€.
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour promouvoir ses activités en matière d'urbanisme
3. La subvention est engagée sur l'article 930/332-01 du budget ordinaire 2025 de la commune
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL Maison de l’Urbanisme Famenne Ardenne BE82 7512 0485 7168
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. De dispenser l’ASBL Maison de l’Urbanisme Famenne Ardenne de produire ses compte et budget.
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire

	15.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer un subside de lancement au Comité de parents de l'école communale de Rendeux


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet demande s'il s'agit d'un tout nouveau Comité?
Mme Françoise Meunier répond par l'affirmative.
Monsieur Dominique Sonet demande ce qu'il en est de l'ancien Comité?
Mme Meunier précise qu'il n'existe plus depuis de nombreuses années.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
                          
Considérant qu’un nouveau Comité de parents vient de se constituer à Rendeux;
 
Considérant que ce dernier a pour objectif de récolter des fonds qui seront intégralement reversés à l’école pour l’achat de matériel scolaire, notamment des bancs, des tables et autres équipements utiles aux élèves; 
 
Considérant que le Comité ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer ;
 
Considérant que les activités du Comité doivent être soutenues ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 762/332-02 de l’exercice 2026 et sera financé par fonds propres;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DECIDE à l'unanimité :
 
D’émettre un avis favorable sur l’octroi d’un subside de démarrage de 500 € au Comité de parents de Rendeux pour l’année 2026. 

	16.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle au Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA)


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet demande si le document a été distribué à tous les citoyens de Rendeux?
Mme Dethier précise qu'il va l'être.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 07.08.2025 portant sur le renouvellement du Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA), dans le cadre de l'article 1122-35 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Considérant que le CCCA ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 771/332-02 du budget ordinaire 2026 de la commune ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré,

DECIDE à l'unanimité :
  
1. D’allouer une subvention de 375 au CCCA pour l’exercice 2026.  
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour couvrir ses frais de fonctionnement.
3. Le bénéficiaire est dispensé de présenter ses compte et budget
4. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 771/332-02 du budget ordinaire 2026
5. La subvention sera liquidée sur le compte de la CCCA
6. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
7. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire

Environnement

	17.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention au Contrat de Rivière Ourthe - Année 2026


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;
 
Considérant la Convention CR18 du 29 juin 1998 relative à l’élaboration du Contrat de Rivière pour le bassin de l’Ourthe, date d’adhésion de la commune de Rendeux ;
 
Vu la décision du Conseil communal du 12.07.2022 portant sur l’approbation du programme d’actions 2025-2028 ;
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que le Contrat de Rivière prévoit une part contributive annuelle à charge des différents partenaires ;
 
Considérant que la part contributive a été fixée dès la signature du contrat et que le montant a été fixé à 3.720,00€ (hors index) ;
 
Considérant que l’ASBL « Contrat de Rivière Ourthe » justifie pleinement son rôle par des actions de protection de l’environnement et par sa participation active de nombreuses activités au niveau de nos communes (Journée de l’eau, Journée Rivière Propre, Campagne pour l’arrachage des plantes invasives) ;
 
Considérant que la notion d’intérêt général est reconnue à l’ASBL Contrat de rivière Ourthe ;
 
Considérant que la contribution sollicitée est destinée à couvrir les frais de fonctionnement de l’ASBL Contrat de rivière Ourthe ;
 
Considérant que l’ASBL a fourni son rapport comptable à l’appui de la déclaration de créance conformément aux articles L.3331-1 à 6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que la subvention de 4.220,00 € sollicitée par l’ASBL contrat de Rivière Ourthe, destinée au fonctionnement de l’ASBL, peut dès lors être attribuée ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 482/332-02 du budget ordinaire 2026 de la commune ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité
 
1°) D’octroyer une part contributive de 4.220,00 € pour l’année 2026 à l’ASBL « Contrat de rivière Ourthe » pour couvrir les frais de fonctionnement de la dite ASBL.
 
2°) De dispenser l’ASBL Contrat de Rivière Ourthe de présenter ses compte et budget.
 
3°) De procéder à la liquidation de la contribution pour l’année 2026, soit 4.220,00 €, via l'article budgétaire 482/332-02 du budget ordinaire 2026.
 
4°) De prévoir de compléter l'article budgétaire 482/332-02 en modification budgétaire, afin de pouvoir payer la différence liée à l'index. 
 
5°) La présente délibération accompagnera la déclaration de créance et le mandat de paiement.
 
Culture/Associatif

	18.
	Examen et approbation de la convention de mise à disposition des murs de certains bâtiments publics de la commune de Rendeux pour des expositions culturelles


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet demande pourquoi ce point est à l'ordre du jour du Conseil? Question assurances, dégradations?
Mme Françoise Meunier répond par l'affirmative.
Monsieur Dominique Sonet souhaite savoir comment les visites vont être organisées?
Monsieur le Bourgmestre précise que les oeuvres sont installées sur les murs de la commune (rez-de-chaussée) et visibles pendant les heures d'ouverture des bureaux.
Monsieur Dominique Sonet demande si les assurances de la commune prennent en charge les oeuvres exposées?
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative. C'est sous la responsabilité des artistes. La commune décline toute responsabilité.
Monsieur Dominique Sonet estime que l'assurance vol de la commune devrait y palier.
Monsieur le Bourgmestre précise que la convention a été rédigée en accord avec les artistes. 

Le Conseil,
 
Vu la Constitution et notamment les articles 41, 162 et 173 ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;
 
Considérant que les artistes de Rendeux souhaitent exposer leurs oeuvres sur certains murs (intérieurs) de bâtiments communaux;
 
Considérant qu'il convient de fixer les modalités d'occupation dans une convention;

Considérant le projet de convention en annexe;
 
Considérant qu'il serait judicieux pour les artistes de souscrire une police d’assurance tous risques couvrant l’ensemble de leurs œuvres durant l’exposition, et de fournir à la commune une attestation de couverture appropriée; 
 
Considérant que cette démarche permettrait de garantir que toutes les parties soient bien protégées en cas d’incident ou de dommage survenant pendant la période d’exposition;
 
Sur proposition du Collège communal;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité :
 
1. D'approuver la convention à conclure avec les artistes de Rendeux
(voir annexe)
2. D'inviter les artistes à souscrire une police d’assurance tous risques couvrant l’ensemble de leurs œuvres durant l’exposition, et de fournir à la commune une attestation de couverture appropriée.  

Urbanisme

	19.
	Opération de Développement Rural - Examen et approbation du rapport annuel 2025


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet demande si un budget sera ajouté pour la réfection de l'emplacement de chez « Momo », suite à l’évocation du projet en CLDR ?
Monsieur le Bourgmestre précise que c'est une proposition qui devra être approuvée en CLDR sur base d’une description du projet. L’obtention du subside PCDR est effectivement une possibilité.


Le Conseil,

Revu la délibération du 08 juillet 2024 par laquelle le Conseil communal a approuvé le projet de Programme de Développement rural de la Commune de Rendeux; qu'à cette occasion il a également décidé de proposer la fiche-projet intitulée «Aménagement de la maison de village de Chéoux et ses abords » à introduire dans le cadre d'une première convention-faisabilité;
 
Considérant que, suite à la présentation qui lui a été faite en date du 08 novembre 2024, le Pôle Aménagement du Territoire a remis un avis favorable sur le projet de programme communal de développement rural (PCDR) de la commune de RENDEUX en date du 15 novembre 2024; qu'il s’est également dit favorable au projet repris en première convention;
 
Considérant que le dossier donc a franchi toutes les étapes d'élaboration du PCDR; que ce dernier a d'ailleurs été définitivement approuvé par arrêté du Gouvernement Wallon daté du 15 mai 2025 (M.B. du 16.06.2025);
 
Considérant que cette décision constitue une nouvelle étape importante permettant d'initier la phase de mise en oeuvre effective de projets;
 
Vu le rapport annuel d'activités 2025 approuvé par la CLDR lors de sa séance du 18 février 2026;
 
Considérant que celui-ci ne suscite aucune remarque particulière;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité d'approuver le rapport annuel 2025 de la Commission Locale de Développement Rural.

	20.
	Examen et approbation du rapport annuel de la CCATM - Exercice 2025


Remarques
 
Monsieur le Bourgmestre remercie chaleureusement Monsieur Scius et souhaite la bienvenue à Monsieur Antoine en tant que Président de la CCATM.


Le Conseil,
 
Vu l’article 14 du règlement d’ordre intérieur de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité arrêté en date du 30 septembre 2025 par le Conseil communal et approuvé en date du 20 novembre 2025 par Monsieur le Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la mobilité et des Pouvoirs locaux;
 
Vu le rapport 2025 arrêté en date 03 mars 2026 par la commission;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

APPROUVE à l'unanimité le rapport annuel 2025 de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité.

Mobilité

	21.
	Création d'une Zone d'Immersion Temporaire (ZIT) à Nohaipré - Partie du chemin n° 3 supprimée - Vente de l'emprise dans le domaine public à Monsieur Adriaens


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet demande l'état d'avancement du dossier sur Rendeux-Bas?
Monsieur le Bourgmestre précise que ce dossier n'avance pas. Aucun accord n’a été obtenu à l'heure actuelle sur le prix de vente du bâtiment "Rose Bonbon".
Les propriétaires souhaitant en obtenir 240.000 euros. Ce qui est très largement au-dessus de la valeur du bien.
 

Le Conseil,
 
Vu le Code civil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la nouvelle loi communale ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 portant sur la motivation formelle des actes administratifs ;
 
Vu la circulaire du 20.07.2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;
 
Vu la circulaire du 23.02.2016 portant sur les opérations immobilières de pouvoirs locaux ;
 
Vu la décision du Conseil communal du 26.06.2025 par laquelle il autorise le projet de suppression d'un chemin public et la création d'un nouveau chemin public ;
 
Vu le projet d'acte de vente d'une emprise d’une superficie d’après mesurage récent de deux mille sept cent cinquante-huit virgule cinquante mètres carrés (2.758,50 m²) à prendre dans une parcelle du domaine public communal non-cadastré sous la section A, ayant reçu l’identifiant parcellaire réservé numéro 83044 A 709 A P0000 pour une superficie d’après cadastre de 27 ares 59 centiares ;
 
Considérant que cette emprise figure sous liseré mauve et « Lot 1 » au plan de division LB08, dossier 2025063, dressé le 19 juin 2025 par Monsieur Arthur LARUE, Géomètre-expert, pour compte de ALGEX SRL – Géomètre expert à La Roche-en-Ardenne, lequel plan a été enregistré dans la base de données des plans de délimitation sous le numéro 83044/10175, attribué par l’Administration générale de la Documentation patrimoniale ;
 
Considérant que la vente est consentie et acceptée moyennant le prix de trente mille euros l’hectare (32.000,00 €/ha), soit HUIT MILLE HUIT CENT VINGT-SEPT EUROS ET VINGT CENTS (8.827,20 €). ;
 
Considérant que ce montant sera versé sur le compte ouvert au nom de l'Administration communale, rue de Hotton, 1 à 6987 Rendeux - IBAN : BE30 0910 0051 2311 / bic : gkccbebb ;
 
Considérant qu'il importe de finaliser le dossier des emprises dans les meilleurs délais ;
 
Considérant la transmission du dossier à Mme la Receveuse régionale pour avis préalable en date du 12.01.2026 ;
 
Considérant l'avis du 04.03.2026 rendu par Mme la Receveuse régionale ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
· d'approuver le projet d’acte dressé par le Comité d’Acquisition du Luxembourg ;
 
· de mandater le Comité d’Acquisition du Luxembourg pour passer l’acte authentique relatif auxdits immeubles et pour représenter la Commune de Rendeux en vertu de l’article 52 du Décret-programme du 18 décembre 2024 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de tourisme, d’agriculture, de nature et de forêt, de pouvoirs locaux et de logement, entré en vigueur le 1er janvier 2025, publié au Moniteur belge du 24 janvier 2025.

Tutelle sur les FE

	22.
	Examen et approbation du budget 2026 et annexes de la Fabrique d'Eglise de Rendeux-Haut


Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
 Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
 Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 21/01/2026 ; 
 
Considérant qu’en date du 15/01/2026, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de budget de la Fabrique d'Eglise de Rendeux-Haut pour l’exercice 2026 ;
 
Considérant que ledit projet de budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la même séance ; 
 
Considérant l’avis favorable de l’Evêché, validé sans procès-verbal et sans le patrimoine, rendu en date du 10/02/2026 et reçu le 17/02/2026 ; 
 
Considérant qu’après vérification du dossier il y a lieu d’effectuer les corrections suivantes :
 
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)
	Observations

	 
	RECETTES
	 
	 
	 

	01
	Location de chasse
	8,82
	8,77
	Erreur de transcription

	02
	Précompte de chasse
	3,65
	3,76
	Erreur de transcription

	17
	Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte
	1.117,00
	1.116,75
	Erreur de calcul

	 
	TOTAL GENERAL DES RECETTES
	14.047,34
	14.047,45
	Nouveau calcul après corrections

	50.e
	Précompte chasse
	3,65
	3,76
	Erreur de transcription

	 
	TOTAL GENERAL DES DEPENSES
	14.047,34
	14.047,65
	Nouveau calcul après corrections


 
Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en fin de délibération ;
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ;

ARRETE à l'unanimité:

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’Eglise de Rendeux-Haut pour l’exercice 2026 comme suit : 
 
	Recettes ordinaires totales
	1.301,28 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	1.116,75 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	12.746,17 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	12.746,17 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	7.458,69 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	5.588,76 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	1.000,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	14.047,45 (€)

	Dépenses totales
	14.047,45 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


 
Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie du budget est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :
-   à l’établissement cultuel concerné ;
-   à l’organe représentatif du culte concerné.
 
Art. 3 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
1.    un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ;
2.    un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ;
3.   un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
4.   un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses extraordinaires ;
5.    un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications d’application.
 
Raison d’être de la non-transmission de certaines pièces justificatives : 
2.   Les charges salariales sont similaires à celles de 2025 ;
3.  Pas de justificatif fourni ;
4.   Pas de justificatif fourni;
5.   Il n'est pas possible de prévoir les enterrements, mariages... qui seront célébrés en 2026.

Travaux

	23.
	Travaux d'assainissement énergétique de l'école communale de Rendeux - Décision d'ester en justice


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet remercie Monsieur Onsmonde pour son historique. "RD 2022, nous sommes en 2026, on a subi tous les préjudices et nous en sommes là avec un montant qui nous est mis sur la table. Je ne comprends pas la réaction de l’avocat!
Un préjudice de plus de 200.000 euros, il ne faut pas faire de cadeaux à Laurenty"
Monsieur Onsmonde acquiesce
Monsieur le Bourgmestre précise que la commune a essayé de trouver une solution à l’amiable, sans succès.
Monsieur Dominique Sonet propose de passer outre la réglementation sur les marchés publics.
Monsieur le Bourgmestre rétorque que l’on ne peut pas.
Mme Elise Speybrouck demande si l'on peut choisir les firmes avec lesquelles nous voulons travailler?
Monsieur Onsmonde répond par la négative, pas pour ce type de marché.
Monsieur le Bourgmestre souligne le travail des différents services communaux qui ont pris le temps de rédiger des PV, des mails, des courriers…
Monsieur Dominique Sonet souligne la durée de ce dossier.
Monsieur Onsmonde rétorque qu'il y a eu 3 responsables différents, au niveau des gestionnaires de l’entreprise, depuis notre première action…
Mme Audrey Leruth demande si les subsides ont été perçus ?
Monsieur Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur Dominique Sonet est d'accord sur le principe de faire appel à un avocat et insiste sur le fait qu'il ne faut pas faire de cadeaux à cette société !


Le Conseil,
 
Vu l'article 270 de la Nouvelle Loi Communale ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu les articles L1123-23, 7° et L1242-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu l'article L1242-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, lequel dispose "Le Collège communal répond en justice à toute action intentée à la commune. Il intente les actions en référé et les actions possessoires ; il fait tous les actes conservatoires ou interruptifs de la prescription et des déchéances. Toutes autres actions dans lesquelles la commune intervient comme demanderesse ne peuvent être intentées par le Collège qu'après autorisation du Conseil communal" ;
 
Considérant les problèmes de chaudières et de châssis rencontrés dans le dossier "Travaux d'assainissement énergétique de l'école communale de Rendeux" ;
 
Considérant les éléments suivants pour les châssis :
Le 22 août 2025, une réunion s’est tenue sur place en présence de la S.A. LAURENTY et des auteurs de projets. À cette occasion, il a été convenu que :
· la société LAURENTY adresserait un devis pour le remplacement de l’ensemble des châssis (11) pour le 10 octobre 2025 ;
· l’auteur de projet vérifierait la conformité de ce devis au regard des prescriptions du cahier spécial des charges pour le 17 octobre 2025 ;
· une réunion de négociation serait ensuite organisée.
 
Un devis pour le remplacement des châssis a été communiqué par la S.A. LAURENTY le 3 octobre 2025, pour un montant total de 40.095 €.
Malgré plusieurs relances adressées à l’auteur de projet, aucun retour n’a été communiqué dans les délais annoncés.
 
Par courriel du 19 novembre 2025, l’auteur de projet a indiqué que les fiches techniques étaient absentes, ce qui ne lui permettait pas de vérifier la conformité des performances des châssis proposés par rapport exigences du cahier spécial des charges.
 
De nouvelles relances ont été effectuées, sans réponse utile.
 
Par courrier du 12 janvier 2026, nous avons formellement interpellé l’ensemble des parties, en soulignant l’absence persistante de réaction, la perte de temps pour la commune et la nécessité de savoir si une négociation amiable restait envisageable. Une réunion de négociation a été proposée pour la semaine du 26 janvier 2026.
 
Le 15 janvier 2026, le conseil de l’auteur de projet a répondu en indiquant, d’une part, que l’architecte aurait sollicité des informations complémentaires auprès de la S.A. LAURENTY et, d’autre part, qu’il ne voyait pas l’utilité d’une réunion sur place. À ce jour, aucune suite concrète n’a été donnée.
 
Dans ces circonstances, force est de constater l’absence de réelle volonté des auteurs de projets de parvenir à une solution amiable, alors que la situation perdure depuis de nombreux mois.
 
Par ailleurs, la commune a sollicité un devis auprès d’un autre entrepreneur pour le remplacement des châssis, lequel s’élève à 93.901,32 € HTVA. L’écart très important entre ce devis et celui de la S.A. LAURENTY (40.095 €) suscite de sérieux doutes tant quant à la fiabilité du prix proposé que quant à la qualité des châssis envisagés.
 
Considérant les éléments suivants pour les chaudières :
Le 24 mars 2025, la société LAURENTY adressait un mail pour effectuer des travaux sur les deux chaudières de l'école:
· Modification des conduits existant avec une pente de 5 cm au mètre 
· Passage dans les anciens conduits (cheminée)
· Pour la plus grosses des chaudières passage en D160PP
· Pour la plus petite des chaudières passage en D130PP
· Ouverture + fermeture de l’ancien conduit
 
Le 30 avril 2025, la société LAURENTY adressait un mail pour signaler que les travaux concernant les tubages des cheminées étaient bien terminés.
 
Le 6 mai 2025, la commune a signalé à la société LAURENTY la présence de fuites encore plus importantes au niveau des deux chaudières.
 
Le 9 mai 2025, la société LAURENTY a envoyé son sous-traitant pour traiter le problème des fuites.
 
Le 18 février 2026, un code erreur est apparu sur la petite chaudière. La commune, après s'être rendue sur place, a constaté que la chaudière était remplie d'eau en raison d'un problème de joints à l'intérieur du corps de chauffe (mauvais tubage). Cette situation a provoqué la corrosion de plusieurs pièces sensibles. Il a également été constaté que la chaudière n'était pas paramétrée pour le propane; erreur lors de l'installation. 
 
Considérant que, dans ce contexte, il apparaît opportun d’introduire une citation avec une demande de désignation d’un expert judiciaire chargé de constater sur place les manquements affectant les châssis existants et d’établir un prix objectif pour le remplacement de ces châssis, conforme aux exigences du cahier spécial des charges ;
 
Considérant qu'il est également opportun d'introduire une citation avec une demande de désignation d'un expert judiciaire chargé de constater sur place les manquements affectant les chaudières ;
 
Sur proposition du Collège communal du 02.02.2026 ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité : 
 
Dans l'affaire "Travaux d'assainissement énergétique de l'école communale de Rendeux", le Collège communal est autorisé à ester en justice afin :
· d’introduire une citation avec une demande de désignation d’un expert judiciaire chargé de constater sur place les manquements affectant les châssis existants et d’établir un prix objectif pour le remplacement de ces châssis, conforme aux exigences du cahier spécial des charges,
· d'introduire une citation avec une demande de désignation d'un expert judiciaire chargé de constater sur place les manquements affectant les chaudières.

Marchés

	24.
	Désignation d'un auteur de projet pour l'étude et le contrôle des travaux de rénovation de la maison de village de Chéoux 


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Considérant le cahier des charges n° 2026-740 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'étude et le contrôle des travaux de rénovation de la maison de village de Chéoux” établi par le Service Marchés publics ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à l’article 762/733-60 (20260010) ;
 
Vu la demande d’avis de légalité envoyée au Receveur régional en date du 2 mars 2026 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges n° 2026-740 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'étude et le contrôle des travaux de rénovation de la maison de village de Chéoux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, à l’article 762/733-60 (20260010).

	25.
	Marchés conjoints Commune-CPAS - Approbation de la convention


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer, chaque fois que cela sera possible, un marché conjoint, engageant la Commune et le CPAS de Rendeux, ayant pour objet la fourniture de biens ou la prestation de services pour les besoins de la Commune et du CPAS ;
 
Considérant qu'il s'agit de marchés conjoints pour lesquels la Commune de Rendeux exécutera la procédure et interviendra au nom du CPAS de Rendeux à l'attribution du marché ;
 
Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ;
 
Considérant que les dépenses résultant des marchés seront réparties entre la Commun et le CPAS de la manière suivante:
· paiement par la Commune, directement à l'attributaire du marché, des factures relatives aux prestations pour la Commune,
· paiement pour le CPAS, directement à l'attribution du marché, des factures relatives aux prestations pour le CPAS ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
Article unique : D'approuver la convention entre la Commune et le CPAS de Rendeux pour passer, chaque fois que cela sera possible, des marchés conjoints ayant pour objet la fourniture de biens ou la prestation de services pour les besoins de la Commune et du CPAS.

Forêts

	26.
	Examen et approbation de la décision d'acquérir une parcelle forestière à Marcourt


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Considérant la proposition de Madame Myriam WUIDART souhaite léguer son bien situé au lieu-dit Donneux à Marcourt et identifié de la manière suivante RENDEUX 4 DIV/MARCOURT/ B 930 E PATSART DONNEUX 550 P0000;
 
Considérant qu'il s'agit d'une parcelle de 5 a 50 ca appartenant à 21 héritiers, moyennant la prise en charge par le futur acquéreur de l’ensemble des frais liés à cette transaction (frais d’acte notarié, de bornage éventuel, …);
 
Considérant que les frais d'acte sont estimés à +/- 1.200 euros;
 
Considérant que la valeur du bien est estimée à +/- 1.100 euros;
 
Vu l’arrêté du SPW du 03.02.2026 approuvant le budget communal pour l’exercice 2026 et le rendant exécutoire ;
 
Attendu que le dossier a été transmis à Mme la Receveuse régionale conformément à l’article L1124-40 §1 du C.D.L.D. ; que cette dernière a émis un avis de légalité ;
 
Considérant que les crédits budgétaires sont inscrits à l’article 124/711-55 du budget extraordinaire 2026 de la commune ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
1) d’acquérir une parcelle forestière sise à Marcourt.
 
· lieu-dit Donneux à Marcourt et identifié de la manière suivante RENDEUX 4 DIV/MARCOURT/ B 930 E PATSART DONNEUX 550 P0000;
 
  appartenant aux Consorts Wuidart
 
3) De désigner les Notaires PAUL & PICARD de La Roche-en-Ardenne pour recevoir l’acte authentique au nom et pour le compte de la commune
 
4) L’acquisition s’opère pour cause d’utilité publique
 
5) D’approuver le paiement de cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 124/711-55 de l’exercice 2026  
 
6) De confier la gestion du dossier au Collège communal.
 
7) De transmettre 3 copies de la présente délibération aux Notaires PAUL & PICARD de La Roche-en-Ardenne

Patrimoine

	27.
	Examen et approbation de la décision de vendre une parcelle communale à Rendeux-Haut


Remarques
 
Monsieur Dominique Sonet demande si la parcelle en question est située en zone à bâtir?
Monsieur le Bourgmestre répond par l'affirmative, il s'agit d'un talus situé entre une propriété privée et la voirie.


Le Conseil,
 
Vu le Code civil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la nouvelle loi communale ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 portant sur la motivation formelle des actes administratifs ;
 
Vu la circulaire du 20.07.2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;
 
Vu la circulaire du 23.02.2016 portant sur les opérations immobilières de pouvoirs locaux ;
 
Vu la requête du 03 octobre 2022 par laquelle Madame REMY a fait part de son souhait d'acquérir une partie du talus communal se trouvant entre le domaine public de la voirie et sa parcelle cadastrée 1° division, section B, n° 636B ;
 
Vu la requête du 14 juillet 2023 par laquelle Monsieur DEWERE a lui aussi fait part de son souhaite d'acquérir la partie de la bande du terrain communal située au-devant de sa parcelle cadastrée 1° division, section B, n° 635A ;

Vu l'avis du SPT-Infrastructures routières et Cours d'eau-Zone Nord du 23 mars 2023 par lequel le Directeur-Commissaire voyer émet un avis favorable à la vente de cette parcelle communale pour autant que le futur alignement (limite du domaine public de la voirie communale) soit implanté à 2,50 m du bord extérieur de la bordure-filet d'eau existante, condition indispensable pour les impétrants et pour la réalisation d'un futur trottoir ;
 
Vu le courrier daté du 23 février 2024 par lequel le Comité d'Acquisition d'immeubles-Direction du Luxembourg fait savoir que la valeur vénale de la parcelle concernée a été estimée à une valeur unitaire de 52,00 €/m² ;
 
Considérant qu'en réponse à la demande d'identification préalable transmise par Monsieur MARTIN, le SPF Finances-Documentation Patrimoniale a indiqué avoir réservé les parties privatives avec les identifiants 83044 B 439 P2 P0000 (lot 1), 83044 B 439 R2 P0000 (lot 2) et 83044 B 439 S2 P0000 (lot 3) ;
 
Considérant que Monsieur DEWERE a entretemps entrepris des pourparlers transactionnels avec sa voisine pour une éventuelle acquisition de sa parcelle ;
 
Vu le projet d'acte de vente 2026-0008/001-MD transmis par Maître Frédéric MATHIEU et relatif à une bande de terrain communal d’une contenance mesurée de un are septante et un centiares (01a 71ca) à prendre dans un patsart sis en lieu-dit « Au Portal », cadastré ou l’ayant été selon extrait cadastral récent section B numéro 0439E2P0000 pour une contenance de un are cinquante-huit centiares (01a 58ca) ;
 
Considérant que ce terrain est repris sous liserés rouge et bleu repris comme « Lot 1 » d'une superficie de 61,78 m² et « Lot 2 » d'une superficie de 109,03 m² au plan de division n° 246135_02_01b levé et dressé en date du 10 juillet 2025 par Monsieur Francq MARTIN, Géomètre-expert, légalement assermenté près le Tribunal de Première Instance siégeant à Marche-en-Famenne ;
 
Considérant qu'afin d'éviter que la constructibilité de la parcelle cadastrée 1 B 636 B soit conditionnée au bon vouloir du propriétaire du lot 2, il est indispensable que ce lot 2 soit attribué au propriétaire de ladite parcelle 636B située en arrière zone ;
 
Considérant de facto que Monsieur DEWERE doit préalablement devenir propriétaire de la parcelle voisine cadastrée 1 B 636 B ;
 
Considérant que Maître MATHIEU a confirmé qu'il s'assurera de la signature de cet acte préalablement à l'acquisition des lots 1 et 2 ;
 
Considérant que la vente est consentie et acceptée moyennant le prix de cinquante-deux euros du mètre carré (52,00 €/m²), soit HUIT MILLE HUIT CENT QUATRE VINGT DEUX EUROS ET DOUZE CENTS (8.882,12 €) ;
 
Considérant que ce montant sera versé sur le compte ouvert au nom de l'Administration communale, rue de Hotton, 1 à 6987 Rendeux - IBAN : BE30 0910 0051 2311 / bic : gkccbebb ;
 
Considérant la transmission du dossier à Mme la Receveuse régionale pour avis préalable ;
 
Considérant l'avis non rendu par Mme la Receveuse régionale ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
· d'approuver le projet d’acte dressé par Maître Frédéric MATHIEU, notaire à Erezée, rue Léopold Crépin, 1A ;
 
· de mandater Maître Frédéric MATHIEU pour passer l’acte authentique relatif auxdits immeubles.

Tutelle

	28.
	Notification des décisions de l'autorité de tutelle



Le Conseil prend connaissance de la décision de l’autorité de tutelle suivante :
 
	AUTORITE DE TUTELLE
	OBJET
	DATE DE LA NOTIFICATION

	Gouvernement Wallon
	Budget 2026
	03.02.2026

	Gouvernement Wallon
	 
	 

	Gouvernement Wallon
	 
	 


 
 
Sécurité

	29.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre



Le Conseil prend acte des autorisations de chantier suivantes :
 
3/2026 : Dépose et pose de grille d'égouttage sur la N833 - du 09/02 au 27/02
4/2026 : Travaux pour la SWDE rue de la Fontaine à 6987 Chéoux - du 09/02 au 27/02
5/2026 : Travaux pour Ores rue de La Roche 6987 Rendeux - du 09/02 au 27/02
6/2026 : Tegec - Raccordement pour SWDE - Route d'Amonine - du 19/02 au 05/03
7/2026 : Tegec - Raccordements pour ORES - Rue de l'Eglise - du 25/02 au 10/03
8/2026 : Mobix - Raccordements pour ORES - Pont de Marcourt - du 20/02 au 22/02
9/2026 : Men At Work - Remplacement des glissières de sécurité N888 - du 09/03 au 13/03
10/2026 : Sudrafor - Ores -  Rue de La Roche - du 09/02 au 30/04
 
 
Le Conseil prend acte des arrêtés du Bourgmestre suivants :
 
AB4/2026 : Abattage d'un douglas - Lion de l'Ourthe - 11/02
 
 
Divers

	30.
	Divers



Ancien bâtiment "Momo" à Marcourt
Monsieur Dominique Sonet demande si le bâtiment est vendu ?
Monsieur le Bourgmestre répond par l'affirmative. La commune s'est portée acquéreuse du bâtiment.
Monsieur Dominique Sonet demande ce qu'il en est du bâtiment voisin? Quid de la mitoyenneté?
Monsieur le Bourgmestre n'a pas d’information nouvelle à ce sujet
Monsieur Dominique Sonet demande si la commune ne sera pas responsable de la façade des voisins ?
Monsieur le Bourgmestre précise qu'il faudra prendre des précautions.
Monsieur Dominique Sonet demande s'il ne faudrait-il pas triller les pierres en état ?
Monsieur le Bourgmestre acquiesce.
Monsieur Dominique Sonet demande des précisions sur le projet de réfection des lieux.
Monsieur le Bourgmestre précise qu'il est prévu un aménagement afin de sécuriser l’aboutissement de la voie lente sur la route régionale et de réaliser une placette qui sera le départ des promenades vers le site de Saint-Thibaut.
 
TRAVAUX A MARCOURT
Monsieur Dominique Sonet demande la date de fin des travaux.
Monsieur Onsmonde précise que les travaux devraient être terminés fin avril.
 
ESPACE STRYMES
Monsieur Dominique Sonet demande pourquoi le trottoir entre la commune et l’espace Strymes a été réouvert?
Monsieur le Bourgmestre précise que l'on a dû mettre une cabine électrique pour renforcer l’espace Strymes. Celle-ci doit être raccordée à la cabine située devant l’école.
Monsieur Dominique Sonet demande le coût de ces travaux?
Monsieur le Bourgmestre précise que c'est de l’ordre de 50.000 euros.
 
BATIMENT RUE EMILE DUPONT
Mme Audrey Leruth demande l'état d'avancement du dossier de vente du bâtiment situé Rue Emile Dupont?
Monsieur le Bourgmestre précise que la date limite pour remettre offre est le 15 avril 2026.
 
NOUVEAU SITE INTERNET DE LA COMMUNE
Monsieur Dominique Sonet demande l'état d'avancement du dossier ?
Monsieur le Bourgmestre précise que le bon de commande vient d'être signé et que c'est Mme Laurie Scius qui est en charge du suivi de ce dossier.
 
La séance publique est levée à 21h 36
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